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1 Mandat 

Le 23 mars 2021, la sous-commission a chargé l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) d’élaborer 

une fiche d’information sur la prévention des apports de matières plastiques dans le compost et les di-

gestats.   

2 Contexte 

Chaque année, près de 100 tonnes de matières plastiques pénètrent dans les sols suisses depuis le 
compost et les digestats. Pour limiter les apports dans l’environnement, l’ordonnance sur la réduction 
des risques liés aux produits chimiques fixe une valeur limite et prévoit ainsi que la teneur en feuille 
d’aluminium et en matières synthétiques ne doit pas excéder 0,1 % du poids de la matière sèche du 
compost ou des digestats. Cela correspond, par exemple, à un apport de l’ordre de 15 à 20 sacs plas-
tiques par mètre cube de compost. [i], [ii], [iii] 

Les matières plastiques qui se trouvent dans le compost et les digestats proviennent autant des mé-
nages que des secteurs industriel et artisanal, comme le commerce de détail et la restauration. 

 Pour ce qui est des ménages, l’apport de matières plastiques résulte d’erreurs involontaires 
liées à un manque de connaissances sur l’élimination correcte des déchets, de raisons de 
commodité (p. ex. élimination des denrées alimentaires dans leur emballage ou des sacs à 
usage unique) ou d’une volonté d’éviter les coûts de l’élimination. 

 Pour ce qui est du secteur industriel et artisanal, l’apport de matières plastiques découle des 
déchets alimentaires emballés qui sont utilisés dans la restauration ainsi que le commerce de 
gros et de détail et éliminés dans leurs emballages avec les déchets verts. Ces déchets ali-
mentaires sont parfois encore entièrement ou en partie emballés et livrés broyés à des installa-
tions de compostage et de méthanisation. À cela s’ajoutent les étiquettes toujours plus nom-
breuses directement sur les fruits et légumes (p. ex. autocollants de labels). 

2.1 Importance 

Les matières plastiques n’ont pas leur place dans l’environnement. Si leur tri dans les installations de 
compostage et de méthanisation a beaucoup progressé et peut atteindre jusqu’à 98 % à certains en-
droits, une étude réalisée en 2017 sur mandat de l’OFEV a montré que 10 à 47 % des échantillons 
prélevés dans le compost et les digestats dépassaient la valeur limite légale applicable aux plastiquesiv.  

L’apport de matières plastiques dans les sols via le compost et les digestats est marqué et mesurable. 
De plus, la longévité des plastiques pose un problème de plus en plus important, car ces derniers ne 
cessent de s’accumuler dans les sols. En parallèle, les processus de dissolution et de dégradation en-
traînent non seulement la formation de macro et de microplastiques, mais aussi la libération de pol-
luants comme les métaux lourds. Les emballages et les sacs en « plastique biodégradable » ne sont 
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d’aucune aide, et constituent plutôt une partie du problème. D’une part, ils ne se décomposent souvent 
pas ou qu’en partie du fait des propriétés des matériaux utilisés ainsi que des conditions environne-
mentales défavorables à leur dégradation. D’autre part, l’utilisation accrue de ces sacs génère une 
confusion entre sacs biodégradables et sacs non dégradables, qui s’accompagne d’une augmentation 
des apports de matières plastiques. [iv] 

2.2 Évaluation de l’OFEV 

Même si de gros efforts techniques et manuels sont déployés, il n’est pas possible d’obtenir un com-
post ou des digestats propres si les déchets verts sont contaminés par des matières plastiques. Il est 
toutefois primordial, sous l’angle de l’économie circulaire, que les déchets verts fassent l’objet d’une 
valorisation matière, c’est-à-dire qu’ils soient transformés en compost ou en digestats et que les nutri-
ments soient réintroduits dans le cercle des matières. Les apports de matières plastiques dans les dé-
chets verts et, partant, dans les sols doivent donc être empêchés. Il faut agir à cette fin tout au long de 
la chaîne de valeur des déchets verts (ménages, industrie, artisanat, commerce de détail et de gros, 
restauration). 

3 Possibilités de mise en œuvre 

Le but est que les denrées alimentaires emballées fassent prioritairement l’objet d’une valorisation ma-
tière. Pour ce faire, elles doivent être intégralement déballées par les ménages et les acteurs concer-
nés (p. ex. commerce de gros et de détail) avant d’être livrées aux installations de compostage et de 
méthanisation. Pour soumettre davantage de déchets verts à une valorisation matière et créer des pro-
duits exempts de matières plastiques et d’autres substances étrangères, il serait possible d’adapter la 
loi sur la protection de l’environnement (LPE) en conséquence et de concrétiser ces modifications au 
niveau de l’ordonnance ou dans le cadre d’accords sectoriels au sens de l’art. 41a LPE. Les adapta-
tions porteraient sur les éléments suivants : 

1. Les déchets alimentaires doivent être intégralement déballés par les acteurs concernés et faire 
l’objet d’une valorisation matière.  

2. Les emballages et les sacs en plastique ne doivent pas parvenir dans la collecte de déchets 
verts. 

3. La Confédération peut poser des exigences à l’utilisation et à l’étiquetage des emballages dé-
gradables dans le cadre de la collecte des déchets verts.  

4. Les étiquettes directement apposées sur les denrées alimentaires qui pourraient devenir des 
biodéchets ne doivent pas contenir de matières plastiques. 

Le point 1 pourrait être transposé à l’art. 30d, al. 2, LPE en rajoutant la let. d :   

Art. 30d, al. 2, let. d, LPE 

2 Doivent en particulier faire l’objet d’une valorisation matière : 

(…) 

d.  les biodéchets. 

 

Le point 2 pourrait être transposé à l’art. 30b, al. 2, LPE en rajoutant la let. c :   

Art. 30b, al. 2, let. c, LPE 

2 Quiconque met dans le commerce des produits dont la valorisation, en tant que déchets, est jugée appropriée ou des produits 

qui, en tant que déchets, doivent être traités séparément, peut être obligé par le Conseil fédéral : 

(…) 

c. à déballer et à collecter ces produits séparément.  

 

Les points 3 et 4 sont déjà pris en compte dans le nouvel art. 35i, let. c, LPE « l’étiquetage et l’informa-
tion ». Il ne reste qu’à les concrétiser au niveau de l’ordonnance (p. ex. l’ordonnance sur les déchets 
ou une ordonnance sur les emballages). 
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